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n° 191 973 du 14 septembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2017.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Th. KIANA TANGOMBO, avocat,

et Mme S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande multiple,

prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du Congo),

d’ethnie mungala mongo et de confession catholique. Vous résidiez à Kinshasa, dans la commune de

Kintambo, avec votre mari. Vous n’avez aucune affiliation politique ou associative.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Votre mari, qui travaille comme inspecteur adjoint à l’Agence Nationale de Renseignements (ANR), est

accusé de vendre des informations à l’Union pour la démocratie et le progrès social (UDPS). Il est par

ailleurs accusé d’avoir distribué des tracts en vue des événements du 19 septembre 2016. À la fin du
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mois d’août 2016, il est averti par son collègue Michel des soupçons qui pèsent sur lui et du dossier

ouvert à son encontre à l’ANR. Le 4 septembre 2016, il vous informe du danger et quitte votre maison

pour un endroit que vous ignorez. Le 19 septembre 2016, alors qu’une marche était organisée à

Kinshasa, des personnes entrent sur votre parcelle, tirent plusieurs coups de feu et touchent votre belle-

mère. Vous l’emmenez à l’hôpital où elle décède. Vous vous rendez chez votre belle-soeur Cécile. Lors

du deuil de votre belle-mère, Michel vous informe des problèmes que votre mari a connus. Le 2 octobre

2016, vous vous rendez chez votre copine Zizina. Le mari de cette dernière, qui travaille à l’ambassade

de Turquie, vous obtient un visa pour la Turquie, où vous vous rendez en avion le 19 octobre 2016. Le

26 novembre 2016, vous traversez la mer pour vous rendre en Grèce, d’où vous prenez un avion pour

la Belgique le 13 juin 2017. Vous êtes interpellée à l’aéroport par les autorités belges. Le 15 juin 2017,

vous y demandez l’asile.

Le 15 juin 2017, une décision de maintien dans un lieu déterminé vous a été notifiée, considérant que

vous avez été interceptée en flagrant délit d’usurpation d’identité, faux et usage de faux, ayant présenté

des faux documents/ documents falsifiés à la police, que vous ne vous êtes pas présentée devant les

autorités belges pour signaler votre présence, qu’un ordre de quitter le territoire vous a alors été notifié

le 13 juin 2016, que selon vos propres dires vous avez pénétré l’espace Schengen frauduleusement,

que vous êtes restée sur le territoire, pour le 15 juin 2016, introduire une demande d’asile et que vous

n’avez entretemps, jamais fait de démarches personnelles pour obtempérer aux décisions

d’éloignement précédemment notifiées.

Le 19 juillet 2017, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire à l’encontre de votre dossier. Il estime d’abord que votre récit manque

de crédibilité. A cet effet, il relève une invraisemblance et de nombreuses inconsistances dans vos

déclarations concernant la raison pour laquelle votre mari aurait voulu transmettre des informations

confidentielles à l’opposition, les accusations à l’encontre de votre mari, qu’il s’agisse des tracts qu’il

aurait distribués, de l’origine, du contenu et des destinataires de ces informations, des personnes avec

lesquelles il aurait agi et qui seraient également accusées ou du dossier ouvert à son encontre à l’ANR,

ainsi que les problèmes que vous avez connus à titre personnel, à savoir la descente de militaires à

votre domicile le 19 septembre 2016. Le Commissariat général souligne enfin que vous vous êtes

rendue à l’hôpital d’un camp militaire pour vous faire soigner, votre belle-mère et vous, ce qui tend à

démontrer que vous n’êtes pas recherchée par vos autorités. Le 28 juillet 2017, vous avez introduit un

recours contre cette décision négative auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE), qui a

confirmé le refus du Commissariat général en son arrêt n°190.657 du 17 août 2017.

Sans avoir quitté le territoire belge, en date du 25 août 2017, vous avez introduit une deuxième

demande d’asile, qui se base sur les faits que vous avez invoqués lors de votre première demande

d’asile. Vous ajoutez que vos autorités nationales ne peuvent pas vous laisser car « si une personne

recherchée n’est pas retrouvée, elles arrêtent un membre de la famille à sa place, que c'est connu au

pays ». A l’appui de cette demande d’asile, vous déposez un avis de recherche établi par l’Agence

Nationale de Renseignements le 2 septembre 2016, une décision portant engagement probatoire et

nomination à l’Agence Nationale de Renseignements datée du 30 août 2011 et un accusé de réception.

Le 28 août 2017, la décision de maintien dans un lieu déterminé a été prolongée et elle vous a été

notifiée, considérant que, quand la procédure d’éloignement a alors repris (après que votre première

demande d’asile se soit clôturée négativement par le CCE le 22 août 2017), vous avez introduit une

deuxième demande d’asile le 25 août 2017 et que vous n’avez, entretemps, jamais fait de démarches

personnelles pour obtempérer aux décisions d’éloignement précédemment notifiées.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général aux

réfugiés et apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par

le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissariat général ne prend pas en considération la

demande d’asile.
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En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande d’asile s’appuie sur des motifs déjà

exposés à l’occasion de votre première demande d’asile. Il convient tout d’abord de rappeler que le

Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points

essentiels et les faits ainsi que les motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme

établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des

étrangers (CCE), qui a fait siens les arguments du Commissariat général, estimant que ceux-ci sont

pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, en son arrêt n°190.657 du 14

août 2017. Vous n'avez pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt.

Dès lors, le Commissariat général se doit de vérifier s’il constate l'existence, en ce qui vous concerne,

d'un élément nouveau au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui augmenterait de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Tout d’abord, vous déposez à l’appui de votre deuxième demande d’asile un avis de recherche, daté du

2 septembre 2016, émanant de l’Agence Nationale de Renseignements – Département de la Sécurité

Intérieure (voir document n°1 joint à votre dossier administratif, dans farde « Documents »). A son sujet,

vous dites le déposer pour prouver que votre époux est recherché et pour prouver votre peur en cas de

retour au pays (voir document joint à votre dossier administratif, « Déclarations demande multiple»,

rubrique 1 et 3). Or, ces éléments ont été remis en cause dans le cadre de votre première demande.

Aussi, relevons qu’à aucun moment dans votre audition devant le Commissariat général, vous avez

mentionné l’existence de ce document quand vous parlez des recherches menées à l’encontre de votre

époux (Cf. Rapport d’audition du 11 juillet 2017, p.14 et p.16), alors que ce document date d’avant son

départ du domicile. De plus, il apparaît incohérent que cet avis de recherche soit émis 2 jours avant que

votre mari ait quitté le domicile peu de temps après qu’une enquête soit ouverte à son encontre (Cf.

Rapport d’audition du 11 juillet 2017, p.14, p.20, p.22). De surcroît, ce document ne permet pas non

plus d’expliquer pourquoi les autorités attendent jusqu’au 19 septembre 2016 avant d’intervenir, alors

que l’avis de recherche est émis depuis le 4 septembre 2016. Ainsi, comme le souligne le CCE dans

son arrêt, le peu d’empressement des forces de l’ordre à rechercher votre mari empêche de tenir pour

établi que celui-ci et vous-même soyez la cible de vos autorités nationales. Soulignons également que

les accusations de trahison et d’atteinte à la Sûreté Nationale de l’Etat portées à l’encontre de votre

époux, raisons de ces recherches, ont été remises en cause dans le cadre de la première demande

d’asile. De surcroît, le CCE relève qu’il n’était pas convaincu par le fait que votre époux prenne le risque

de communiquer des renseignements secrets à l’opposition dès lors que vous reconnaissez qu’il n’avait

aucune affiliation politique ni aucun intérêt réel et sérieux à s’opposer au président Joseph Kabila. Enfin,

remarquons que les cachets présents sont le document sont illisibles. Au surplus, le Commissariat

général reste dans l’ignorance des circonstances dans lesquelles votre amie, [C. B.], l’aurait obtenu. Or,

un tel document, au vu de son contenu, est en réalité une pièce interne, destinée aux services de

sécurité de l’état et il n’est donc pas censé se retrouver dans les mains d’un particulier. Une telle

remarque diminue dès lors la fiabilité de l’avis de recherche que vous déposez pour attester de vos

craintes. Par conséquent, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Quant à la décision portant engagement probatoire et nomination à l’Agence Nationale de

Renseignements datée du 30 août 2011 (voir document n°2 joint à votre dossier administratif, dans

farde « Documents »), vous affirmez que ce document prouve que votre époux travaillait pour l’ANR

(voir document joint à votre dossier administratif, « Déclarations demande multiple», rubrique 3),

élément qui n’est pas remis en cause dans le cadre de cette demande. Cependant, il ne suffit pas pour

autant à établir la réalité des faits que vous invoquez comme fondant vos craintes de persécution. Par

conséquent, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Au sujet de l’accusé de réception émis par les Services Infor (voir document n°3 joint à votre dossier

administratif, dans farde « Documents »), ce document atteste que vous avez reçu par un représentant

de cette société un courrier. Cependant, il ne permet pas d’établir le contenu de ce courrier. Dès lors, ce

document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.
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En conclusion, les documents que vous présentez ne peuvent constituer des éléments nouveaux qui

permettraient d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut

de protection internationale.

Outre ces documents, vous ajoutez que vos autorités nationales ne peuvent pas vous laisser car « si

une personne recherchée n’est pas retrouvée, elles arrêtent un membre de la famille à sa place, que

c'est connu au pays » (voir document joint à votre dossier administratif, « Déclaration Demande multiple

», rubrique 5). Dans la mesure où vous affirmez que ces recherches sont en lien avec les faits remis en

cause dans le cadre de votre première demande d’asile (voir document joint à votre dossier

administratif, « Déclaration Demande multiple », rubrique 6), le Commissariat général ne peut

considérer celles-ci comme établies. De plus, relevons que le CCE s’est déjà prononcé concernant cet

élément : « les observations de la requête relatives à l’appartenance de la requérante à un groupe

social familial et à la circonstance qu’en RDC les autorités peuvent arrêter les membres de la famille de

la personne qu’elles recherchent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la requérante ». Au

vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut tenir pour établie vos craintes d’être arrêtée à la

place de votre époux.

Enfin, vous n’invoquez aucun autre motif pour fonder votre seconde demande d’asile (voir document

joint à votre dossier administratif, « Déclarations demande multiple», rubriques 1, 2, 3,5, 6 et 7).

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa, il convient d’examiner si les conditions de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de

violence ciblée ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe

des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant,

dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel

de subir lesdites menaces » (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji

c. Staatssecretaris van Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, jointes au dossier administratif (voir farde « Informations sur le pays », COI-

Focus, CEDOCA-RDC, « République démocratique du Congo - la situation sécuritaire à Kinshasa dans

le contexte électoral » - 16 février 2017 »), que la situation prévalant actuellement à Kinshasa ne peut

être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». En

effet, dans le cadre du processus pour le renouvellement du mandat présidentiel, bien que certaines

manifestations aient été marquées par des violences, les informations précitées montrent que la

situation depuis le mois de décembre a évolué. Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait

application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.
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En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA attire votre attention sur le fait que l’Office des

étrangers a constaté à ce sujet qu’il est clairement responsable d’autres procédures de séjour et qu’il

peut être vérifié que ces procédures de séjour ont toutes été rejetées et qu’il n’y a pas eu violation de

l’article 3 de la CEDH : dans votre cas, il n’y a eu aucune procédure de ce type. Par conséquent, il

convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure d’éloignement vers

votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen unique, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint à sa requête l’arrêt n° 127 402 du 24 juillet 2014.

2.6. A l’audience, elle dépose une photocopie en couleur de l’avis de recherche dont elle a exhibé une

copie en noir et blanc à l’appui de sa seconde demande d’asile.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui. Elle estime qu’ils permettent d’établir qu’il existe dans le chef de

la requérante une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves.

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de prendre en considération la demande d’asile multiple de la partie

requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les éléments
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exposés par la requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision de non-prise en considération adoptée par le

Commissaire adjoint.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément qui

permettrait d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

procédé à une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par la requérante. Sur la base de cette

analyse, la partie défenderesse a pu, sans devoir procéder à une authentification de l’avis de recherche

produit par la requérante ou à tout autre mesure d’instruction supplémentaire concernant ce document,

conclure qu’ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.5.2. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications factuelles peu convaincantes avancées en
termes de requête pour tenter de contester les griefs formulés dans la décision querellée. Le fait que la
requérante ne travaille pas à l’ANR ou qu’aucune question spécifique n’ait été posée sur l’existence d’un
tel document lors de sa première demande d’asile n’explique nullement qu’elle n’ait pas fait mention de
cet avis de recherche à cette occasion. Un même constat s’impose en ce qui concerne l’allégation non
étayée selon laquelle « lorsque l’ANR recherche une personne, c’est l’avis de recherche qui est
généralement établi » qui ne peut absolument pas être considérée comme un élément de notoriété
publique comme le laisse accroire à tort la partie requérante. Par contre, il est de notoriété publique que
la République démocratique du Congo connaît un niveau extrêmement élevé de corruption qui permet
aisément l’obtention de faux documents, que cela soit des faux matériels ou intellectuels. De plus, en
l’espèce, la circonstance que l’époux de la requérante et des amis de celui-ci travaillent à l’ANR permet
encore plus facilement l’obtention d’un tel document et rend totalement illusoire toute possibilité d’une
réelle authentification de cette pièce. En ce qui concerne les autres explications afférentes au
fonctionnement de l’ANR ou de « Moura », elles relèvent du simple avis personnel non étayé de la
partie requérante et n’emportent donc pas la conviction du Conseil. Par ailleurs, les arguments exposés
pour justifier l’illisibilité partielle des cachets apposés sur ce documents n’énervent pas le constat que
ces cachets sont partiellement illisibles et la photocopie en couleur exhibée à l’audience ne modifie pas
ce constat. La circonstance que la partie défenderesse ait qualifié C. B. d’amie de la requérante alors
que cette dernière préfère insister sur le lien de famille qui les unit est sans incidence sur le fond du grief
formulé par le Commissaire adjoint. Le Conseil considère également que les modalités d’introduction
des demandes d’asile multiples ne justifient nullement que la requérante n’ait pas, compte tenu de la
nature de ce document, mentionné comment C. B. était en sa possession. Le Conseil ne peut
davantage se satisfaire de l’explication extrêmement vague selon laquelle « il y a des amis de Monsieur
M. qui travaillent toujours à l’ANR. C’est par le canal de l’un d’entre eux que Michel a obtenu la copie et
l’a remise à Cécile pour transmettre à la requérante ». Enfin, le Conseil n’aperçoit pas en quoi
l’enseignement de l’arrêt n° 127 402 du 24 juillet 2014, qui concerne un document d’une nature
totalement différente, serait applicable au cas d’espèce.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire adjoint a valablement refusé de prendre en

considération la présente demande d’asile. Les développements qui précèdent rendent inutiles un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le

cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont

propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute

pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la décision

querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de

requête.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze septembre deux mille dix-sept par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


